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Le projet d’arrêté soumis à consultation du public fixe les conditions et limites dans lesquelles des 
mesures de conditionnement aversif des ours bruns présentant un comportement anormal ou 
dangereux peuvent être mises en place par les préfets. Ce projet de texte est adossé à la deuxième 
étape du protocole « Ours présentant un comportement anormal ou dangereux » qui traite le cas 
des individus présentant un comportement pouvant engendrer des risques ou des conflits aigus 
avec l’Homme. Les interventions de conditionnement aversif correspondent à la deuxième étape 
du protocole et visent à faire cesser un comportement à l’origine d’une interaction négative avec 
l’être humain. Il s’agit d’enclencher un processus d’apprentissage par la délivrance répétée d’un 
stimulus négatif. L’intervention vise donc à approcher l’ours et à le toucher à l’arrière train au moyen 
de balles en caoutchouc tirées par un fusil, entraînant une douleur pour l’animal. Ce texte a pour 
objet de donner aux services une meilleure réactivité pour mettre en œuvre le protocole, celui-ci 
concernant des situations souvent sensibles, pour lesquelles un traitement urgent est nécessaire 
en raison d’un risque pour la sécurité publique et de la mise en danger des personnes. Il définit par 
ailleurs précisément les modalités de mise en œuvre des opérations afin de garantir la sécurité des 
opérateurs et des ours. 

La majorité des participants à la consultation publique (91,2 %) s’est prononcée en défaveur du 
projet d’arrêté. 

Les principaux points soulevés dans les contributions appellent les réponses suivantes : 

- La très grande majorité des contributions défavorables au projet d’arrêté s'oppose au principe 
même d’intervention sur une espèce protégée et de mise en place d’un cadre pour effectuer des 
mesures de conditionnement aversif, au motif que ces situations sont extrêmement rares, le 
comportement naturel de l’ours brun en cas de rencontre étant généralement la fuite. Ces 
contributions ne portent pas sur les dispositions du projet d'arrêté qui traitent justement des rares 
cas où les ours bruns ont un comportement anormal ou dangereux. 

- Un argument souvent mis en avant pour s’opposer à l’arrêté consiste à affirmer que des mesures 
d’information et de sensibilisation sur le comportement à adopter en cas de rencontre avec un ours 
seraient davantage nécessaires que les interventions prévues. Cependant, de telles mesures sont 
déjà mises en place, elles doivent être complétées pour les situations où un ours manifeste un 
comportement inadapté malgré la bonne attitude de la personne en contact avec l’animal ; en outre 
ce ne sont pas les seuls cas qui impliquent une mise en œuvre du protocole « Ours présentant un 
comportement anormal ou dangereux » et du projet d’arrêté. 

- Dans certaines observations recueillies, il est estimé que la méthode de conditionnement aversif 
est intrusive et cruelle, alors qu’il conviendrait de mettre en place les conditions d’une meilleure 
protection de l’espèce, et d’éviter que l’être humain n’empiète toujours davantage sur l’habitat des 
ours bruns. Cependant, l’ambition du texte est justement de n’intervenir que lorsque c’est 
nécessaire, au cas par cas, de manière progressive et ciblée, en respectant les différentes étapes 
d’un protocole scientifique pouvant conduire au retrait de l’animal dans les cas extrêmes. 
L’ambition est d’éviter le dérangement des individus de la population qui ne présentent pas de 
comportement anormal, mais aussi l’ensemble de la faune présente sur le territoire.  



- Des contributeurs estiment que le texte ne s’attache pas à comprendre la raison des 
comportements inhabituels de certains ours. Toutefois, ce n’est pas l’objet du projet d’arrêté qui 
vise à traiter des situations d’urgence générant des situations de conflit avec l’être humain, ainsi 
qu’un danger potentiel ou avéré. La recherche relative à l’éthologie de l’espèce relève d’un autre 
cadre.  

- Les mesures sont jugés trop coercitives, et il est demandé par certains une cohabitation plus 
pacifiste avec les ours. Les mesures proposées permettent au contraire une meilleure coexistence 
avec l’ensemble de la population ursine : en intervenant lors des rares cas où un individu manifeste 
un comportement problématique, d’une part on évite par le phénomène d’apprentissage la 
reproduction desdits comportements, et d’autre part on favorise l’acceptation de l’espèce par 
l’ensemble de la population sur le territoire pyrénéen. 

- Certains avis sont opposés au projet de texte au motif que les définitions des comportements 
anormaux ou dangereux seraient insuffisamment précises. Or, le protocole « Ours présentant un 
comportement anormal ou dangereux » auquel est adossé ce texte apporte des définitions précises 
et circonstanciées de ces comportements. 

- Un certain nombre de contributions estime que le projet de texte prévoit des assouplissements 
par rapport à la règlementation actuelle. Cependant, le projet d’arrêté interministériel s’emploie à 
cadrer des pratiques qui étaient jusqu’alors décidées et mises en œuvre par les préfets, et qui se 
référaient à un protocole datant de 2009 dont l’actualisation était nécessaire. Le texte apporte ainsi 
des précisions de nature à assurer la sécurité des opérateurs et des ours lors les interventions ; 
de même les conditions dérogatoires exigeantes permettent de limiter au maximum le recours au 
conditionnement aversif. 

- Plusieurs contributeurs estiment que les mesures de conditionnement aversif seraient nouvelles 
et dangereuses, avec un risque pour la survie de l’espèce. Cependant ces opérations étaient déjà 
prévues par le protocole « Ours à problème » que vient remplacer le protocole « Ours présentant 
un comportement anormal ou dangereux », et le projet d’arrêté ne vient qu’offrir un cadre national 
à des pratiques existantes. Quant au danger que le conditionnement aversif pourrait représenter, 
il convient de rappeler que les balles tirées sont en caoutchouc et dirigées vers l’arrière-train de 
l’animal, afin d’éviter toute blessure ; les opérations ne peuvent par ailleurs être réalisées que par 
des agents de l’Office français de la biodiversité (OFB) formés à ces pratiques. 

- S’agissant des craintes exprimées pour les femelles suitées, il est nécessaire de rappeler que le 
projet de texte prévoit justement un traitement particulier de ces individus et une mise en place de 
mesures particulières si nécessaire lorsque des opérations de conditionnement aversif seront 
menées sur des mères accompagnées d’oursons. C’est une nouveauté introduite par le projet de 
texte pour éviter toute séparation. 

- Il est reproché l’absence de concertation des partenaires et des scientifiques sur les évolutions 
introduites par le projet de texte. Toutefois, la consultation du public menée constitue une méthode 
de recueil des souhaits d’évolution du document, plusieurs associations de protection de la nature 
s’étant d’ailleurs exprimées via la plateforme. De même, les dérogations (arrêtés préfectoraux 
autorisant le conditionnement aversif) seront délivrées après consultation des services de l’Etat et 
des partenaires locaux concernés, cette étape n’étant pas optionnelle mais obligatoire. En outre, 
le Conseil national de la protection de la nature a été consulté sur le projet de texte, comme le 
prévoit l’article R. 411-13 du code de l’environnement. 

- Une confusion est souvent faite entre les mesures de conditionnement aversif pour les ours au 
comportement inopportun et les mesures destinées à protéger le bétail. Il est bien rappelé dans le 
protocole « Ours présentant un comportement anormal ou dangereux » qu’il n’a pour objet que le 
traitement des situations où un ours est trop familier ou agressif. En effet, les cas de prédation ne 
sont pas pris en charge par le protocole, mais le sont notamment par les mesures d’effarouchement 
pouvant être mises en place sur les estives. 



Par ailleurs et pour rappel, préalablement à la consultation publique, le projet d’arrêté avait été 
modifié suite à la consultation du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) par rapport 
à la version qui lui avait été soumise afin de suivre ses recommandations : 

- Ajout d’un visa faisant référence au protocole « ours présentant un comportement anormal 
ou dangereux », le projet d'arrêté étant pris en application de ce texte ; 

- Ajout à l'article 2 de "la consultation des services de l'Etat et des partenaires locaux 
concernés" préalablement au déclenchement du conditionnement aversif ; 

- Ajout à l'article 2 de l'association du parc à l'expertise de l'OFB, préalable à la mise en 
place du conditionnement aversif ; 

- Modification de l'article 2 s'agissant des cas où l'ours responsable du comportement 
n'aurait pas été identifié avec certitude, afin de limiter le risque de réaliser des 
conditionnements aversifs sur un ours n'étant pas celui ayant présenté un comportement 
anormal : "Dans le cas où l’individu n’aurait pas été identifié avec certitude, les opérations 
de conditionnement aversif son réalisées à proximité du ou des sites où l’animal a présenté 
un comportement anormal ou dangereux, sur tout individu de gabarit semblable à l’ours 
visé, et qui présenterait un comportement similaire à celui ayant justifié le déclenchement 
de l’intervention." 

- Modification de l'article 3 pour rendre cumulatifs les critères permettant de proroger 
l'autorisation (remplacement de "ou" par "et") : "peut faire l’objet de prorogation en cas de 
difficulté à mettre en œuvre les mesures et si l’individu continue à manifester un 
comportement nécessitant la poursuite des opérations". 

 

Ainsi, au regard des modifications effectuées sur le projet d’arrêté postérieurement à l’avis du 
CNPN, et des éléments de réponse apportés aux avis défavorables exprimés, le projet d’arrêté 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des mesures de conditionnement aversif des ours 
bruns présentant un comportement anormal ou dangereux peuvent être mises en place par les 
préfets n’a pas été modifié. 

 


